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Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Alimentation, de l’Agriculture

et de la Forêt

Direction du développement durable
et des collectivités locales

ARRÊTÉ n°

Portant autorisation de défrichement sur la commune Fleury-Mérogis
pour l’extension d’un bâtiment d’activité de transport

LE PRÉFET DE L’ESSONNE

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le Code forestier et notamment les articles L. 341-1 et suivants, et R. 341-1 et suivants, rela-
tifs aux autorisations de défrichement, aux motifs de refus et aux compensations pouvant su-
bordonner les dites autorisations ;

VU le décret n° 2004/374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisa-
tion et à l’action des services et organismes de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’État dans la région et les départements d’Île-de-France ;

VU l’arrêté préfectoral n°2003-DDAF-SEEF-512 du 2 juin 2003 fixant les seuils de surface boisée
en dessous desquels un défrichement n’est pas soumis à autorisation ;

VU l’arrêté inter-préfectoral n°2015 222-0010 du 10 août 2015 fixant les modalités de cal-
cul  des  compensations  liées  aux  autorisations  de  défrichement  pour  la  région  Île-de-
France ;

VU la décision du Ministère de l’agriculture et de l’alimentation en date du 8 octobre 2021 por-
tant fixation du barème indicatif de la valeur vénale moyenne des terres agricoles en 2020 ;

VU la demande d’autorisation de défrichement enregistrée complète le 29 novembre 2021 par
laquelle RINGMERIT BETA engagera une extension de bâtiment existant et sollicite l’autorisa-
tion de défricher 0,7105 ha, sur la parcelle AA82 sise 2 rue de la Tuilerie à Fleury-Mérogis (91) ;

VU l’avis de la ville de Fleury-Merogis en date du 7 septembre 2021 ;

CONSIDÉRANT le rôle économique, écologique et social de la zone à défricher ;

ARRÊTE

ARTICLE 1er :

Est autorisé, en vue d’une extension de bâtiment,  le défrichement de 0,7105 ha, sur une par-
celle de la commune de Fleury-Mérogis, ci-après listée :

Dpt Commune Code
commu

ne

Section Code
parcelle

Superficie totale
de la parcelle

(en ha)

Superficie
défrichée

(en ha)

91 FLEURY-MEROGIS 91 235 AA 82 2,2216 0,7105

Total Surfaces (ha) 2,2216 0,7105
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ARTICLE 2 :

Conformément à l’article L. 341-6 du Code forestier, toute autorisation de défrichement est
subordonnée  au  respect  de  conditions  (boisement/reboisement  ou  travaux  d’amélioration
sylvicoles) assorties d’un coefficient multiplicateur compris entre 1 et 5.

Au vu des rôles  social,  écologique et économique de la parcelle  boisée qui fera  l’objet du
défrichement et conformément à l’arrêté inter-préfectoral n°2015222-0010 du 10 août 2015
fixant les modalités de calcul des compensations liées aux autorisations de défrichement pour
la région Île-de-France, le coefficient multiplicateur appliqué à ce projet est de 4,5.

Les conditions assorties à ce défrichement sont les suivantes :

• Réalisation  d’un  boisement/reboisement  d’une  surface  minimale  de  3,2  ha ainsi
calculée :

(0,7105 X 4,5 = 3,19725 ha arrondi à 3,2 ha) ;

ou

• Réalisation de travaux d’amélioration sylvicole d’un montant équivalent à 60 512 €
calculés comme suit :

(18 910 €/ha X 3,2 ha = 60 512 €) ;

Pour le département de l’Essonne, la valeur maximale de mise à disposition du foncier est de 14 410 €/ha et le
coût moyen d’un boisement de 4 500 €/ha soit au total, 18 910 €/ha ;

ou

• Le département peut se libérer de ces obligations en versant au Fonds Stratégique de
la  Forêt  et  du  Bois  (FSFB)  une  indemnité  d’un  montant  équivalent  aux  travaux
compensateurs d’amélioration sylvicole soit 60 512 €.

Un panachage de ces trois conditions est envisageable.

La  transmission  de  l’acte  d'engagement de  début  des  travaux  (boisement/reboisement  ou
travaux  d'amélioration  sylvicoles)  ou  le  versement  effectif  de  la  compensation  financière
correspondante au FSFB doit être réalisé dans le délai d'un an après la signature de cet arrêté.

Le bénéficiaire devra renseigner et signer le document de déclaration de son choix selon l'un
des modèles joints en annexe 3.

À réception de la déclaration, le service instructeur procédera à la demande d’émission du
titre de perception.

Si aucune de ces formalités n’a été accomplie à compter d’un an après la date du présent
arrêté, l’indemnité sera mise en recouvrement dans les conditions prévues pour les créances de
l’État étrangères à l'impôt et au domaine, sauf si le bénéficiaire de la présente autorisation
renonce au défrichement projeté.

ARTICLE 3 :

La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers et sans préjudice du
respect  de  toutes  les  autres  législations  applicables  et  notamment :  dérogation  espèces
protégées, loi sur l’eau.

ARTICLE 4 :

La  présente  autorisation  est  délivrée  pour  une  durée  de  cinq  ans.  Le  pétitionnaire  devra
informer le service instructeur du début et de la fin des travaux de défrichement.
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ARTICLE 5 :

Le  présent  arrêté  sera  publié  par  affichage  quinze  jours  avant  le  début  des  travaux  de
défrichement sur les terrains concernés, par les soins du bénéficiaire et en mairie de la ville de
Fleury-Mérogis.

Cet affichage sera maintenu en mairie pendant deux mois et sur les terrains de manière visible
de l’extérieur, pendant la durée de l’exécution du défrichement.

ARTICLE 6 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif  gracieux auprès du préfet de
l’Essonne dans les deux mois suivant sa publication.

Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception.

Un  recours  contentieux  peut  également  être  déposé  auprès  du  tribunal  administratif  de
VERSAILLES dans le délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté.

L’exercice  d’un  recours  administratif  aura  pour  effet  d’interrompre  le  délai  de  recours
contentieux.

ARTICLE 7 :

Le Secrétaire général de la préfecture de l’Essonne, le Directeur régional et interdépartemental
de l’alimentation, l’agriculture et de la forêt, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  M Recueil  des  Actes  Administratifs N  de
l’Essonne.

Evry le 18 janvier 2022
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Annexe 1

Carte de la zone défrichée
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Annexe 2

Détermination du coefficient de compensation.
Le service instructeur s’est appuyé sur la méthodologie suivante en fonction : 

FAIBLE MOYEN FORT

NOTE de 1 à 5 1 ou 2 3 4 ou 5

ENJEU ECONOMIQUE

Station forestière valeur
d’avenir (qualité des

bois) à potentiel faible

OU

Boisement de moins de 4
ha

Station forestière valeur
d’avenir (qualité des

bois) à potentiel moyen

OU

Boisement de plus de 4
ha

Station forestière valeur
d’avenir (qualité des
bois) à fort potentiel

OU

Existence ou propriété
soumise à un document

de gestion durable

ENJEU ECOLOGIQUE

Pas de protection
réglementaire ou
contractuelle et

inventaires naturalistes
reconnus (N 2000, APB,

réserve naturelle,
ZNIEFF, SRCE…)

ET

Taux de boisement de la
commune >20 %

Pas de protection
réglementaire ou
contractuelle et

inventaires naturalistes
reconnus (N2000, APB,

réserve naturelle,
ZNIEFF, SRCE…)

ET

Taux de boisement de la
commune <20 %

Protection réglementaire
ou contractuelle et

inventaires naturalistes
reconnus (N2000, APB,

réserve naturelle,
ZNIEFF, SRCE…)

OU

Taux de boisement de la
commune <20 %

ENJEU SOCIAL

Fréquentation par le
public nulle

ET

Taux de boisement de la
commune >20 %

Fréquentation par le
public faible

ET

Taux de boisement de la
commune <20 %

Statut réglementaire à
caractère paysager,
d’accueil ou culturel

OU

Fréquentation par le
public reconnue

ET

Taux de boisement de la
commune <20 %)

Enjeux Niveau et motifs Note

ECONOMIQUE FORT 4/5

ECOLOGIQUE FORT 5/5

SOCIAL FORT 5/5

Coefficient retenu 4,5/5

Compte tenu du contexte particulier de la commune de Fleury-Mérogis, caractérisé par d’une part, la
présence d’un établissement pénitentiaire qui peut avoir influencé l’instauration de zonages contrai-
gnants et d’autre part, l’appartenance de cette parcelle à un important massif boisé d’intérêt écolo-
gique reconnu, la notation a été effectuée en considérant le taux de boisement non pas de la com-
mune mais celui de l’ensemble des communes limitrophes.

Par ailleurs, le massif dans sa globalité a été considéré vis-à-vis des rôles écologiques et sociaux qui
ne peuvent s’analyser à l’échelle d’une seule parcelle périphérique. En effet, ces enjeux ne sont ja-
mais homogènes au sein d’un massif et la participation de petites zones individuelles au fonctionne-
ment tant écologique que social de l’ensemble ne peut se mesurer qu’en raisonnant à l’échelle du
massif. En l’espèce, cette parcelle de lisière du massif n’est pas fréquentée par le public mais joue
un rôle de refuge pour la faune sauvage, de tampon bioclimatique vis-à-vis des nuisances exté-
rieures. Sa disparition va reporter ces fonctions vers le cœur du massif et donc modifier les trois
fonctions hébergées par les parcelles voisines. Cela peut se synthétiser par l’importance à accorder
aux lisières. 
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Annexe 3

Acte d’engagement pour la réalisation de travaux de boisement, reboisement ou
d’amélioration sylvicole compensateurs au défrichement

(article L. 341-9 du code forestier)

Acte d’engagement présenté par :

Nom, prénom

Adresse

Bénéficiaire de l’autorisation de défrichement en date du XX/XX/XX autorisant le défrichement de
XXX ha de bois situés sur le territoire de la commune de XXX département de XX.

Je soussigné XXX m’engage à respecter les points ci-dessous :

Article 1er
 : Objet de l’acte d’engagement

Dans  un  délai  de  cinq  ans  à  compter  de  la  notification  de  l’autorisation  de  défrichement
susmentionnée,  je  m’engage  à  réaliser  les  travaux  de  boisement  ou  de  reboisement  ou
d’amélioration sylvicole précisés à l’article 2.

Article 2 : Les engagements 

Le  détail  technique  des  travaux  de boisement  ou  de  reboisement  ou d’amélioration  sylvicoles
figure ci-dessous :

Travaux de boisement/reboisement     :  

Commune N° parcelle Surface Essence(s) Densité
Origine des

plants

Calendrier de réalisation :

Travaux d’amélioration sylvicole     :  
Travaux

sylvicoles
Commune Surface Parcelles

Date
d’exécution

Calendrier de réalisation :

En cas de modification de quelque nature que ce soit de ce projet mentionné, je m’engage à en
informer aussitôt la DRIAAF.

Par ailleurs, je m’engage à réaliser régulièrement, pendant une période de 15 ans, à compter de la
réalisation  des  travaux,  l’ensemble  des  travaux  indispensables  à  la  réussite  de  la  plantation
effectuée (regarnis, suppression de la végétation concurrente, taille de formations…).

□ Mon acte d’engagement comporte un devis d’entreprise d’un montant de XX €

□ Je m’engage à réaliser moi-même les travaux, estimés à XX €

Article 3 : Respect des obligations

Je m’engage à :

� conserver  l’affectation  boisée  des  terrains  et  à  réaliser  tous  les  travaux  et  entretiens
indispensables à la réussite des travaux ;

� respecter les dispositions réglementaires en matière de provenance des plants, de normes
dimensionnelles et à produire les documents d’accompagnement des lots des plants dans la forme
prévue par la réglementation en vigueur ;
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Les  travaux  de  boisement  ou  reboisement  ou  d’amélioration  sylvicole  seront  conformes  aux
documents régionaux. (Orientations Régionales Forestières, SRGS / SRA ; arrêté régional des Matériels
Forestiers de Reproduction, à préciser par la DRIAAF)

Le  travail  du  sol,  les  densités  et  les  modalités  de  plantation  seront  conformes  aux
recommandations du M Guide technique Réussir la plantation forestière – Contrôle et réception des
boisements +, édition septembre 2014.

Article 4 : Recommandations

Je veillerai à :

� prendre les mesures de protection nécessaires contre les dégâts de gibier ;

� la qualité des travaux lors de la plantation et privilégier la méthode par potets travaillés (à
préciser par la DRIAAF).

Article 5 : Contrôle du respect des engagements

La DRIAAF vérifiera l’état des boisements sur la durée des engagements.

Les certificats de la provenance des plants seront exigés en cas de contrôle.

Article 6 : Litiges

En cas de litige, le tribunal compétent sera le tribunal administratif de Versailles

Nom, prénom

Date

Signature

~·~

Acte d’engagement pour le versement au Fonds stratégique de la forêt et du bois
(FSFB) d’une indemnité équivalente aux travaux d’amélioration sylvicoles

Je soussigné(e), M. (Mme) XXX, choisis, en application des dispositions de l’article L. 341-6 du Code
forestier, de m’acquitter, au titre du 1° de l’article susvisé, des obligations qui m’ont été notifiées
dans l’accusé de réception du dossier complet daté du XX/XX/XX en versant au Fonds stratégique
de la forêt et du bois la totalité de l’indemnité équivalente, soit : XXX € pour servir au financement
des actions de ce fonds.

J’ai pris connaissance qu’à réception de la présente déclaration, le service instructeur procédera à
la demande d’émission du titre de perception.

Nom, prénom

Date
Signature
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Direction régionale et interdépartementale de l’environnement,
de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Service nature et paysage

ARRETE n° 2022 DRIEAT-IF/007

Portant modification de l’arrêté préfectoral n° 2021 DRIEAT-IF/169 du 15/09/2021 portant
dérogation à l'interdiction de ramasser et transporter des spécimens morts d’espèces
animales protégées (oiseaux et mammifères terrestres sauvages) accordée au Conseil

départemental de l’Essonne

LE PRÉFET DE L’ESSONNE
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU Le code de l’environnement et notamment les articles L. 411-1, L. 411-1 A, L. 411-2, L. 415-3, 
R. 411-1 et suivants ;

VU L’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du Code de  l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU L’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU L’arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire ;

VU L’arrêté n° 2021-PREF-DCPPAT-BCA-077 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à
Madame Emmanuelle  GAY,  ingénieure  générale  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  directrice
régionale et interdépartementale de l’environnement,  de l’aménagement et des transports d’Île-de-
France ;

VU La décision n° DRIEAT-IDF-2021-0950 du 10 janvier 2022 portant subdélégation de signature
pour les matières exercées pour le compte du préfet de l'Essonne  ;

VU La demande présentée en date du 9  juillet 2021 par  le Conseil départemental de l’Essonne
siégeant  à l’Hôtel  du Département,  boulevard Anatole France,  Evry-Courcouronnes,  91012 Evry
cédex, représenté par Mme. Marie-Claude BONIN-RABELLE, directrice de l’environnement ;

VU La demande de modification en date du 19 janvier 2022 présentée par Mme Fanny
CHEVALIER,  cheffe  de  Projet  Santé  &  Environnement  au  Conseil  départemental  de
l’Essonne ;
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Sur  proposition de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France,

ARRÊTE

ARTICLE 1er :

L’article 6 de l’arrêté n° 2021 DRIEAT-IF/169 du 15 septembre 2021 est modifié ainsi qu’il suit :

Les interventions seront réalisées selon le protocole défini en annexe 2bis du présent arrêté.

ARTICLE 2 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans un 
délai de deux mois à compter de l’accomplissement des formalités de publicité, dans les conditions 
de l’article R. 421-1 du code de justice administrative. Le présent arrêté peut également faire l’objet 
d’un recours administratif (gracieux ou hiérarchique) dans le même délai de deux mois, qui proroge 
le délai de recours contentieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur 
la demande de recours administratif emporte décision implicite de rejet de cette demande, 
conformément aux dispositions de l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

ARTICLE 3 :

Le présent arrêté modificatif est notifié au bénéficiaire, et publié aux recueils des actes administratifs de la
préfecture de l’Essonne.

ARTICLE 4 : Durée de validité

Le Préfet de l’Essonne et la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement
et des transports d’Île-de-France, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’application du présent arrêté.

Vincennes, le 21 janvier 2022                    

Pour le Préfet et par délégation,
Pour la directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports

d’Île-de-France,

Le chef du département faune et flore sauvages,
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Fanny Chevallier 09 décembre 2021 

                       Protocole d’épidémiosurveillance à destination des 

agents du CD91 

La surveillance des maladies de la faune sauvage est essentielle afin de connaitre les différentes causes 

de mortalité des animaux et informer la population en cas d’épidémie zoonotique, c’est-à-dire si un 

grand nombre d’individus d’une espèce est touchée par une maladie transmissible à l’humain.  

Pour chacun des protocoles présentés ci-dessous, le ramassage des cadavres d’animaux se fera 

uniquement si les trois conditions suivantes sont remplies : 

- Retrouvé sur une propriété départementale 

- En bon état de conservation  

- La cause de la mort est inconnue, éloigné d’une route (sauf protocole grippe aviaire) 

En cas de doute sur le protocole à suivre, contacter la chef de projet santé environnement.   

Si du matériel est utilisé pour ramasser l’animal (ex : épuisette), celui-ci sera désinfecté (annexe 2). 

Tous les agents sont habilités à ramasser les animaux morts non protégés. Concernant les espèces 

protégées d’oiseaux et de mammifères, les agents cités en annexe 5 sont habilités à les ramasser. 

Glossaire 

OFB : Office Français de la Biodiversité 

FICIF : Fédération Interdépartementale des Chasseurs d’Ile de France 

LRSFS : Laboratoire Régionale de Suivi de la Faune Sauvage 

Contacts importants 

Chef de projet santé environnement du CD91 

06.42.38.16.66 : Fanny Chevallier 

fchevallier@cd-essonne.fr 

OFB 

07.63.99.54.74 : standard de l’OFB 91 

06.46.54.26.18 : Cyril Pressoir, chef du service OFB 91 

sd91@ofb.gouv.fr : mail générique des services OFB 91 

FICIF 

06.86.67.54.87 : Jérôme Babault, technicien FICIF  

06.85.02.12.26 : Frédéric Galienne, technicien FICIF 

06.07.03.27.87 : Olivier Marcand, Responsable FICIF 

olivier.marcand@ficif.com 

LRSFS  

06.63.19.36.20 : Karim Daoud, directeur du LRSFS 

lrsfs.daoud@gmail.com 

 

Ce protocole est amené à être réactualisé.  

admlocal
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Fanny Chevallier 09 décembre 2021 

L’OFB est joignable et 

disponible pour récupérer 

l’oiseau 

L’OFB est injoignable, 

indisponible ou ne prends pas 

en charge l’oiseau* 

1. Grippe Aviaire 

Il existe trois niveaux de risques en France pour cette maladie : négligeable, modéré, élevé. De manière 

générale, les risques deviennent modérés ou élevés vers septembre avec les migrations descendantes 

avant de redevenir faible vers mars car l’influenza responsable de la grippe aviaire (comme la grippe 

humaine) a tendance à disparaitre avec la chaleur (amélioration météo). Les modifications de niveau 

de risque sont précisées par Arrêté ministériel. 

Les chefs de secteur et de service sont tenu informé par le chef de projet santé environnement dès 

que le risque Influenza Aviaire passe d’un niveau à un autre.  

Espèces concernées :  

- Cygnes. 

- Oiseaux d’eau (canard, poule d’eau, etc.)  

- Echassiers (hérons, aigrette, etc.) 

- Rapaces diurnes et nocturnes. 

- Autres oiseaux à partir de 3 individus de la même espèce retrouvés morts au même endroit, 

au même moment.  

 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

*En risque négligeable de grippe aviaire, l’OFB ne prendra 

en charge que les cygnes à partir de 1 individu découvert 

et les autres espèces à partir de 3 individus retrouvés 

morts au même endroit, au même moment. 

 

Si l’oiseau est dans l’eau, le déposer 

sur la berge sans le toucher ou en 

utilisant des gants à usage unique.  

 

Récupérer l’animal en suivant le 

protocole sanitaire (annexe 1) et le 

mettre dans votre congélateur de 

référence (annexe 3). 

Remplir la fiche « demande 

d’autopsie » à mettre sur le 

congélateur (annexe 4) et marquer 

le sac avec le numéro de 

l’échantillon, la date de congélation 

et le site de congélation (ex : n°1, 

22/10/2021, France Essonne) 

Prévenir Fanny Chevallier au 

06.42.38.16.66 ou à fchevallier@cd-

essonne.fr de l’oiseau récupéré par 

l’OFB ou la FICIF. 

 

Etre présent lors de la récupération 

de l’animal par l’OFB ou la FICIF. 

 

Envoyer la fiche « demande 

d’autopsie » à Fanny Chevallier dans 

les plus brefs délais : fchevallier@cd-

essonne.fr 

Appeler la FICIF 

06.86.67.54.87 ou 06.85.02.12.26 

Appeler l’OFB :  

07.63.99.54.74 ou 06.46.54.26.18 

 

La FICIF est injoignable ou 

indisponible 

La FICIF est 

disponible 

mailto:fchevallier@cd-essonne.fr
mailto:fchevallier@cd-essonne.fr
mailto:fchevallier@cd-essonne.fr
mailto:fchevallier@cd-essonne.fr
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La FICIF est joignable 

et disponible  

2. Mammifères et oiseaux  

Espèces concernées (à partir d’un individu découvert) :  

- Toutes espèces de mammifères 

- Toutes espèces d’oiseaux hors oiseaux d’eau, échassiers et rapaces concernées par le 

protocole grippe aviaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. Mammifères imposants  

Espèces concernées : 

- Sanglier 

- Chevreuil 

- Cerf et biche 

L’agent départemental qui découvre le cadavre doit :  

1. Contacter la FICIF, 06.86.67.54.87 ou 06.85.02.12.26, pour une prise en charge de l’animal 

dans les plus brefs délais.  

2. Contacter le chef de projet santé environnement, Fanny Chevallier, au 06.42.38.16.66 ou à 

fchevallier@cd-essonne.fr, pour l’informer de la prise en charge de l’animal par la FICIF (ou 

absence de prise en charge si jamais). 

 

Appeler la FICIF 

06.86.67.54.87 ou 06.85.02.12.26 

Si l’animal est dans l’eau, le déposer 

sur la berge sans le toucher ou en 

utilisant des gants à usage unique. 

 

Etre présent lors de la récupération 

de l’animal par la FICIF. 

 

Prévenir Fanny Chevallier au 

06.42.38.16.66 ou à fchevallier@cd-

essonne.fr de l’animal récupéré par 

la FICIF. 

 

Récupérer l’animal en suivant le 

protocole sanitaire (annexe 1) et le 

mettre dans votre congélateur de 

référence (annexe 3). 

La FICIF est injoignable ou 

indisponible 

Remplir la fiche « demande 

d’autopsie » à mettre sur le 

congélateur (annexe 4) et marquer 

le sac avec le numéro de 

l’échantillon, la date de congélation 

et le site de congélation (ex : n°1, 

22/10/2021, France Essonne). 

Envoyer la fiche « demande 

d’autopsie » à Fanny Chevallier dans 

les plus brefs délais : fchevallier@cd-

essonne.fr 

mailto:fchevallier@cd-essonne.fr
mailto:fchevallier@cd-essonne.fr
mailto:fchevallier@cd-essonne.fr
mailto:fchevallier@cd-essonne.fr
mailto:fchevallier@cd-essonne.fr
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4. Animaux d’élevage 

En cas de mortalité inconnue d’un ou plusieurs animaux d’élevage (bovin, caprin, ovin) : 

- Appeler Karim Daoud, directeur du LRSFS, au 06.63.19.36.20 

Celui-ci vous indiquera s’il a la possibilité de se déplacer pour réaliser une autopsie sur place et des 

prélèvements pour analyses complémentaires avant que l’animal (les animaux) soit pris en charge 

par l’équarisseur.  

5. Poissons 

En cas de forte mortalité de poissons dans une pièce d’eau fermé (étang, marais, ect), un minimum 

de 3 individus en bon état de conservation peut être collecté en complément d’une analyse d’eau.  

1. Récupérer l’animal en suivant le protocole sanitaire (annexe 1) et le mettre dans votre 

congélateur de référence (annexe 3). 

2. Remplir la fiche « demande d’autopsie » à mettre sur le congélateur (annexe 4) et marquer le 

sac avec le numéro de l’échantillon, la date de congélation et le site de congélation (ex : n°1, 

22/10/2021, France Essonne). 

3. Envoyer la fiche « demande d’autopsie » à Fanny Chevallier dans les plus brefs délais : 

fchevallier@cd-essonne.fr. 

 

6. Transport au LRSFS après congélation au CD91  

Délai 

Si risque modérée ou élevée pour la grippe aviaire : le transport sera effectué dans un délai d’une 

semaine maximum. 

Si risque négligeable pour la grippe aviaire : le transport sera effectué dans un délai de 2 mois 

maximum. 

Hors grippe aviaire : le transport sera effectué dans un délai de 2 mois maximum.  

 

Mission du chef de projet santé environnement 

Le chef de projet santé environnement, Fanny Chevallier, ou un suppléant en cas d’absence :  

1. S’assurera de la disponibilité du LRSFS.  

2. Prendra contact auprès de la FICIF ou de l’OFB pour assurer le transport des animaux congelés 

jusqu’au LRSFS. (En cas de non-prise en charge par ces organismes, le CD91 pourra prendre en 

charge le transport des cadavres.) 

3. Informera la personne présente sur site du congélateur concerné du passage du transporteur.  

A noter que tous les animaux congelés doivent être pris en charge par le transporteur.  

Le congélateur ainsi traité devient à nouveau vide et les fiches « demande d’autopsie » sont récupérés 

par le transporteur pour être donné au LRSFS. 

Le prochain échantillon stocké dans le congélateur sera le n°1.   

 

 

 

mailto:fchevallier@cd-essonne.fr
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Annexe 1 : Protocole sanitaire 

1. Manipuler les animaux uniquement avec des gants à usage unique. 
2. Prélever l’animal grâce à un sac plastique étanche (ex : sac poubelle) en le retournant comme 

un doigt de gant pour éviter de contaminer l’extérieur du sac par un contact avec l’animal.  
3. Refermer le sac de façon étanche grâce à un nœud. 
4. Mettre le premier sac dans un second. 
5. Retirer vos gants comme sur l’image ci-dessous et les mettre dans ce second sac. 
6. Fermer le sac.  
7. Désinfecter-vous les mains avec une solution hydro-alcoolique 

 
Si plusieurs animaux de la même espèce sont retrouvés mort au même endroit et au même moment, 
il est recommandé de les mettre dans le même sac.  
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Illustration : Prélèvement d’un animal à l’aide d’un sac poubelle 
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Annexe 2 : Désinfection du matériel utilisé 

Le matériel utilisé pour ramasser l’animal mort doit être désinfecté sur une surface non naturelle : 

1. Pulvériser de l’alcool à 70°C sur l’ensemble du matériel (le manche d’une épuisette sera 

également désinfecté) 

2. Passer un coup de chiffon sur le matériel 

3. Ranger le matériel 

En cas d’épidémie avérée de grippe aviaire sur le département, des produits virucides pourront être 

fournis par la DDPP en remplacement de l’alcool à 70°C. 

A ne pas faire :  

- Utiliser de la javel 

- Rincer l’épuisette dans l’eau du milieu naturel (étang, rivière, marais, ect) 

- Ranger du matériel non désinfecté 

- Désinfecter le matériel sur place dans le milieu naturel. 

 

Annexe 3 : Congélateur de Référence  

Congélateur de Montauger : uniquement les agents du SSP 

Congélateur de la régie ENS : Agents régie ENS 

Congélateur de Chamarande : Agents du parc de Chamarande 

Congélateur de Méréville : Agents du parc de Méréville 

Congélateur de l’antenne des Ulis : Agents SEVJP 

Congélateur Actiburo : Agents SEVJP 

Congélateur de France Essonne : Agents de France Essonne (ENS, SEPE, Service de l’eau) 
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Annexe 4 : Fiche « Demande d’autopsie » 

DEMANDE D’AUTOPSIE 

SITE CONGELATEUR   

NUMERO D'ECHANTILLON  

DATE 
DE LA DECOUVERTE   

DE CONGELATION   

ESPECE   

NOMBRE D'ANIMAUX 
Observés morts   

collectés dans le sac   

SITE DE DECOUVERTE   

COMMUNE + CODE POSTAL   

NOM DE LA PERSONNE qui a 
collecté l'animal   

Mail   

Téléphone   

OBSERVATIONS 
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Annexe 5 : Liste des agents habilités à ramasser des animaux morts 

protégés 

 

SEVJP CENS SEPE EAU 

Jérôme POUY                 Matthieu DAUDE Joseph Lenoir Loïck GUESDON 

Anicet GUILLE              David BINVEL Fanny Chevallier Irène GRAND 

Sébastien CARTELLI Alexandre VERROYE Fabrice Golemiec Léa PERSOZ 

André MAILLARD   Jean-Luc SAILLET Rachet David Rémy CHAUMERON 

CHATEAU Christian  Jérome FIGEA Bregiroux Stephanie Yann BARDET 

CRISTOVAO Daniel Franck HOSDEZ Gautier Alexandre 
 

 
Luis LOPES Lallemand Brice 

 

 
Véronique PERRET Lebourgeois Delphine 

 

LIX Alexandre  Grégoire MARTIN Mineau benoit 
 

Eric GERDIL  Elysa DOAN Soult Lahcen  
Colin GUILLOT              Jean-Philippe FALETIC Gael Toux  
Philippe 
COUVREUR              

Solène REA Lesieur Mathieu 
 

Frédéric LEGENDRE Gabriel DA COSTA  
 

Fabrice DHERBECOURT Julien DAUBIGNARD    
 

David ZOLIN Hervé COSTY   
Philippe 
MORETON                

Mavididi KABUIKU 
  

Jose Frantz 
JUMARIE             

Eric FLETY 
  

Adrian Chauveau          Olivier THORET   
Laurent 
LEMONNIER              

Dominique MERLIER 
  

Stefano 
LUCATELLI                

Eric VALETTE 
  

 Loic LEBEL   

 Victor TASCA   

 Cedric RUIZ   
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